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Rapport du Groupe de travail au Comité spécial


I.
Introduction 

1. À sa 14e séance, le 27 juin 2003, le Comité spécial chargé d’élaborer une convention internationale globale et intégrée pour la protection et la promotion des droits et de la dignité des handicapés a décidé de créer un groupe de travail et de soumettre un projet de texte qui servirait de base de négociations aux États Membres et aux observateurs du Comité spécial en vue d’établir le projet de convention. Il a également décidé que le Groupe de travail se réunirait entre les sessions au Siège de l’ONU à New York pour une session de 10 jours ouvrables au début de 2004, et soumettrait son projet de convention à l’issue de ses travaux au Comité spécial à sa troisième session. L’Assemblée générale a fait sienne cette décision dans sa résolution 58/246 du 23 décembre 2003.

2. Le Groupe de travail est composé de représentants des gouvernements, des organisations non gouvernementales et des institutions nationales de défense des droits de l’homme qui sont énumérées ci-après :


Afrique du Sud, Allemagne, Cameroun, Canada, Chine, Colombie, Comores, Équateur, Fédération de Russie, Inde, Irlande, Jamaïque, Japon, Liban, Mali, Maroc, Mexique, Nouvelle-Zélande, Ouganda, Philippines, République de Corée, Serbie-et-Monténégro, Sierra Leone, Slovénie, Suède, Thaïlande, Venezuela


Disability Australia Limited, Organisation mondiale des personnes handicapées, Organisation mondiale des personnes handicapées (Afrique), Forum européen des personnes handicapées, Inclusion International, Inter-american Institute on Disability, Réseau des survivants des mines terrestres, Rehabilitation International, Union mondiale des aveugles, Fédération mondiale des sourds, World Federation of the Deafblind, World Network of Users and Survivors of Psychiatry


Commission sud-africaine des droits de l’homme (représentant les institutions nationales des droits de l’homme)


II.
Questions d’organisation


A.
Ouverture et durée de la session

3. Le Groupe de travail a tenu sa session au Siège de l’ONU à New York du 5 au 16 janvier 2004. Au cours de cette session, il a tenu 20 séances et s’est réuni plusieurs fois pour des consultations informelles.

4. L’Ambassadeur Luis Gallegos Chiriboga (Équateur), Président du Comité spécial, a ouvert la session du Groupe de travail. 

5. À sa 1re séance, le 5 janvier, le Groupe de travail a approuvé la nomination, par le Président du Comité spécial, à l’issue de consultations, de l’Ambassadeur Don MacKay (Nouvelle-Zélande) en tant que Coordonnateur. 


B.
Adoption de l’ordre du jour

6. À sa 1re séance, le 5 janvier, le Groupe de travail a adopté l’ordre du jour suivant (A/AC.265/2004/WG/CRP.1/Rev.1) :


1.
Ouverture de la réunion.


2.
Adoption de l’ordre du jour.


3.
Organisation des travaux.


4.
Élaboration d’un projet de texte de convention internationale globale et intégrée pour la promotion et la protection des droits et de la dignité des handicapés.


5.
Conclusions du Groupe de travail.


6.
Adoption du rapport du Groupe de travail au Comité spécial.


7.
Questions diverses.


C.
Documentation

7. Dans le cadre de ses travaux, le Groupe de travail était saisi des documents suivants :


a)
Cédérom contenant une compilation des propositions concernant des éléments du projet de convention internationale globale et intégrée pour la promotion et la protection des droits et de la dignité des handicapés, ainsi que des contributions individuelles reçues au 31 décembre 2003;


b)
Version imprimée de la compilation des propositions concernant des éléments du projet de convention internationale globale et intégrée pour la promotion et la protection des droits et de la dignité des handicapés, reçues au 19 décembre 2003.

Les pays, organisations et individus ci-après avaient soumis une contribution :



Président du Comité spécial


•
Projet de texte du Président (I-IV) : Éléments d’une convention internationale globale et intégrée pour la promotion et la protection des droits et de la dignité des handicapés. Date : 15 décembre 2003 (projet du Président)


•
Projet de texte du Président (V) : Projet d’éléments relatifs à la mise en oeuvre : application, mise en oeuvre et contrôle de la mise en oeuvre de la Convention. Date de présentation : 24 décembre 2003


•
Projet de texte du Président : Préambule. Date de présentation : 7 janvier 2004



Gouvernements


•
Australie : Perspective de l’Australie en ce qui concerne le projet de convention relative aux droits des handicapés. Date : 17 décembre 2003


•
Chine : Convention relative aux droits des handicapés : projet de texte proposé par la Chine. Date de présentation : 11 décembre 2003


•
Costa Rica : Conseil national de la réadaptation et de l’éducation spéciale : points à aborder dans le projet de convention relative aux droits fondamentaux des handicapés. Date de présentation : 20 novembre 2003


•
Union européenne :



–
Projet de texte proposé par l’Union européenne pour une convention internationale pour la réalisation complète et sur un pied d’égalité des droits et des libertés fondamentales des handicapés. Date : 18 décembre 2003



–
« Éléments d’une convention internationale » présentés au Comité spécial à sa deuxième session (A/AC.265/2003/CRP.13/Add.2)


•
Inde : Convention internationale globale et intégrée pour la protection et la promotion des droits et de la dignité des handicapés : projet de convention, Inde. Date : 31 décembre 2003


•
Japon : Note d’information du Gouvernement japonais relative à la convention internationale globale et intégrée pour la protection et la promotion des droits et de la dignité des handicapés. Date de présentation : 24 décembre 2003


•
Mexique : Convention internationale globale et intégrée pour la promotion et la protection des droits et de la dignité des handicapés. Document de travail présenté par le Mexique au Comité spécial à sa première session (A/AC.265/2003/WP.1)


•
Nouvelle-Zélande : Avis de la Nouvelle-Zélande concernant le projet de convention relative aux droits des handicapés. Date : 28 novembre 2003


•
États-Unis : Mesures législatives en faveur des droits des handicapés. Date de présentation : 15 décembre 2003.


•
Venezuela : Convention internationale globale et intégrée pour la protection et la promotion des droits et de la dignité des handicapés. Projet présenté par la République bolivarienne du Venezuela au Comité spécial à sa deuxième session (A/AC.265/2003/WP.1)



Institutions nationales de défense des droits de l’homme


•
Séminaire régional pour l’Afrique : Séminaire régional pour la promotion des droits des handicapés : vers une nouvelle convention des Nations Unies, Munyono-Kampala (Ouganda), du 5 au 6 juin 2003


•
Séminaire international du Commonwealth et de la région de l’Asie et du Pacifique : Séminaire international à l’intention des institutions nationales de défense des droits de l’homme des pays du Commonwealth et de la région de l’Asie et du Pacifique, New Delhi, du 26 au 29 mai 2003



Réunions régionales d’organisations intergouvernementales


•
Conférence consultative régionale africaine sur le handicap, Johannesburg, du 1er au 6 mai 2003


•
Projet de Bangkok : Séminaire régional en vue de l’élaboration d’une convention internationale globale et intégrée pour la protection et la promotion des droits et de la dignité des handicapés, Bangkok, du 14 au 17 octobre 2003


•
Recommandations de Bangkok : Réunion de groupe d’experts et séminaire sur le projet de convention internationale globale et intégrée pour la protection et la promotion des droits et de la dignité des handicapés, Bangkok, du 2 au 4 juin 2003


•
Séminaire de Quito : Séminaire et atelier régionaux pour les Amériques sur les normes et règles en faveur des droits des handicapés et du développement, Quito, du 9 au 11 avril 2003



Système des Nations Unies


•
Organisation internationale du Travail : Document présenté au Groupe de travail du Comité spécial transmettant des propositions en vue de la convention internationale globale et intégrée pour la protection et la promotion des droits et de la dignité des handicapés. Date de présentation : 18 décembre 2003


•
Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) : Propositions à l’intention du Groupe de travail concernant la convention internationale globale et intégrée pour la protection et la promotion des droits et de la dignité des handicapés. Date de présentation : 2 janvier 2004



Organisations non gouvernementales


•
Organisation mondiale des personnes handicapées : Note d’information concernant une nouvelle convention internationale en faveur des droits fondamentaux des handicapés. Date : 25 février 2003


•
Organisation mondiale des personnes handicapées (OMPH)-Japon : Note d’information de la section japonaise de l’OMPH portant sur la convention. Date de présentation : 19 juin 2003.


•
Forum européen des personnes handicapées : Contribution du Forum à l’élaboration de la convention internationale globale et intégrée pour la protection et la promotion des droits et de la dignité des handicapés. Date : mai 2003


•
Inclusion International : 



–
Quelques réflexions, propositions et recommandations pour la réunion de l’International Disability Alliance sur la convention pour la protection des droits et de la dignité des handicapés. Date : février 2003



–
Réflexions en vue de l’élaboration d’une convention internationale globale et intégrée pour la protection et la promotion des droits et de la dignité des handicapés. Date de présentation : 30 décembre 2003


•
International Disability Alliance : Vers une convention des Nations Unies sur l’incapacité : Déclaration à l’intention du Comité spécial à sa deuxième session. Date : 2 mars 2003


•
Rights into Action – The International Network of Young Disabled People : Déclaration sur le projet de convention internationale globale et intégrée pour la protection et la promotion des droits et de la dignité des handicapés. Date : 16 décembre 2003 


•
Union mondiale des aveugles : Manifeste en faveur d’une convention des Nations Unies sur les droits des handicapés. Date : février 2003


•
World Network of Users and Survivors of Psychiatry : Document présenté au Comité spécial des Nations Unies en 2003 et contributions en date des 30 décembre 2003 et 5 janvier 2004



Autres/Particuliers


•
Consultation en ligne organisée par le Département des affaires économiques et sociales; observations sur le projet de texte présenté par le Mexique


•
Groupement de particuliers, d’organisations et d’associations de handicapés, pour les handicapés et par les handicapés d’Europe orientale (Bélarus, Fédération de Russie, Pologne, République de Moldova et Ukraine) (Coalition Europe orientale). Date de présentation : 13 décembre 2003

8. Le Groupe de travail était également saisi des documents suivants :


a)
Ordre du jour (A/AC.265/2004/WG/CRP.1/Rev.1);


b)
Organisation des travaux (A/AC.265/2004/WG/CRP.2);


c)
Texte proposé par le Coordonnateur (A/AC.265/2004/WG/CRP.3 et Add.1 à 25);


d)
Annexe I au projet de rapport (texte du projet de convention) (A/AC.265/2004/WG/CRP.4 et Add.1 et 2 et 4 et 5);


e)
Projet de rapport du Groupe de travail (A/AC.265/2004/WG/CRP.5).


III.
Élaboration du projet de texte 
de convention internationale globale et intégrée 
pour la protection et la promotion des droits 
et de la dignité des handicapés

9. Le Groupe de travail a noté que le mandat que lui a confié le Comité spécial était d’établir et de soumettre un projet de texte qui servirait de base de négociations au sein du Comité spécial, en tenant compte des contributions soumises avant les réunions du Groupe de travail. Sa mission n’était pas de négocier un texte final ni de faire fonction de comité de rédaction. Il a donc considéré que sa tâche consistait à recenser les différents points de vue existants et de retenir les options envisageables, y compris celles figurant dans la compilation de propositions, afin de donner une base au Comité spécial pour poursuivre ses travaux.

10. En conséquence, le projet de texte élaboré et présenté par le Groupe de travail est l’aboutissement des discussions menées sur cette question et non pas l’expression de la position d’une délégation particulière. Les délégations représentées au sein du Groupe de travail ont clairement souligné qu’elles souhaitaient examiner plus avant de nombreux points au niveau du Comité spécial. 


IV.
Conclusions du Groupe de travail

11. À sa 20e séance, le 16 janvier, le Groupe de travail a décidé de présenter au Comité spécial le texte ci-joint (voir annexe I) afin qu’il serve de base de négociations, conformément à son mandat tel qu’il est évoqué plus haut à la section III, ainsi que de transmettre la synthèse du débat consacré à la question de la coopération internationale que le Comité spécial doit examiner (voir annexe II). 


V.
Adoption du rapport du Groupe de travail
au Comité spécial

12. À sa 20e séance, le 16 janvier, le Groupe de travail a adopté par consensus son rapport au Comité spécial, à sa troisième session, en vue de l’élaboration d’une convention internationale globale et intégrée pour la protection et la promotion des droits et de la dignité des handicapés.


Annexe I



Projet de convention internationale globale 
et intégrée pour la protection et la promotion 
des droits et de la dignité des handicapés


Les États Parties à la présente Convention,


a)
Rappelant les principes proclamés dans la Charte des Nations Unies qui considèrent la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine ainsi que de l’égalité et le caractère inaliénable de leurs droits comme étant le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde,


b)
Reconnaissant que les Nations Unies, dans la Déclaration universelle des droits de l’homme et dans les Pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme, ont proclamé et sont convenues que chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés qui y sont énoncés, sans distinction aucune,


c)
Réaffirmant que tous les droits de l’homme et toutes les libertés fondamentales sont universels, indissociables et interdépendants et qu’il est indispensable de garantir aux personnes handicapées la pleine jouissance de ces droits et libertés sans discrimination aucune,


d)
Réaffirmant également les dispositions du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, de la Convention internationale pour l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, de la Convention internationale contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, de la Convention relative aux droits de l’enfant et de la Convention internationale pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille
,


e)
Reconnaissant l’importance des principes et directives contenus dans les Règles pour l’égalisation des chances des handicapés et leur influence sur la promotion, l’élaboration et l’évaluation des politiques, plans, programmes et mesures visant la poursuite de l’égalisation des chances des handicapés, à l’échelle nationale, régionale et internationale,


f)
Reconnaissant également que toute discrimination fondée sur le handicap est une violation de la dignité inhérente à la personne humaine,


g)
Reconnaissant en outre la diversité des handicapés,


h)
Préoccupés par le fait qu’en dépit des efforts et des mesures des gouvernements, organes et organismes compétents, les handicapés continuent de se heurter à des obstacles à leur participation égale en tant que membres de la société et de subir des violations de leurs droits de l’homme dans toutes les régions du monde,


i)
Soulignant l’importance de la coopération internationale
 pour la promotion de la pleine jouissance par les handicapés de leurs droits de l’homme et de leurs libertés fondamentales
,


j)
Insistant également sur les contributions qu’apportent et que peuvent apporter les handicapés au bien-être général et à la diversité de leur communauté, et soulignant que la promotion des droits de l’homme et des libertés fondamentales des handicapés de même que leur pleine participation contribueront pour beaucoup au développement humain, social et économique de leur société ainsi qu’à l’élimination de la pauvreté,


k)
Reconnaissant l’importance que les handicapés accordent à leur autonomie et leur indépendance et notamment à leur liberté de choix,


l)
Estimant que les handicapés devraient avoir la possibilité de participer activement aux processus de prise de décisions concernant les politiques et programmes, plus particulièrement ceux qui les concernent directement, 


m)
S’inquiétant des difficultés rencontrées par les personnes atteintes de handicaps graves ou multiples et les handicapés en butte à de multiples ou graves formes de discrimination fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, l’opinion politique ou toute autre opinion, l’origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance ou toute autre situation
,


n)
Soulignant la nécessité de tenir compte des différences entre les sexes dans tous les efforts visant à promouvoir le plein exercice par les personnes handicapées de leurs droits de l’homme et de leurs libertés fondamentales,


o)
Conscients de la nécessité d’atténuer les effets négatifs de la pauvreté sur la situation des handicapés
,


p)
S’inquiétant de ce que les situations de conflit armé ont des conséquences particulièrement dévastatrices sur les droits de l’homme des handicapés,


q)
Conscients de l’importance que revêt l’accessibilité de l’environnement physique, social et économique, ainsi que l’information et de la communication, notamment des technologies de l’information et des communications, pour la pleine jouissance par les handicapés de tous leurs droits de l’homme et de toutes leurs libertés fondamentales,


r)
Convaincus qu’une convention consacrée spécialement aux droits de l’homme des handicapés apportera une contribution notable à la réparation de la grave injustice sociale dont souffrent les handicapées et à la promotion de leur participation, sur un pied d’égalité, à tous les domaines de la vie civile, politique, économique, sociale et culturelle, dans les pays tant développés qu’en développement,


Conviennent de ce qui suit :



Article premier
Objet


L’objet
 de la présente Convention est d’assurer la jouissance pleine et entière par les handicapés, sur un pied d’égalité, de tous leurs droits de l’homme et de toutes leurs libertés fondamentales
.



Article 2
Principes généraux


Les principes fondamentaux de la présente Convention sont les suivants :


a)
Dignité, autonomie individuelle, y compris liberté de choix, et indépendance personnelle;


b)
Non-discrimination;


c)
Pleine intégration à tous les aspects de l’existence des handicapés considérés comme des citoyens et des participants égaux;


d)
Respect des différences et acceptation du handicap comme faisant partie de la diversité humaine et de l’humanité;


e)
Égalité des chances.



Article 3
Définition


« Accessibilité
 »


Par « communication », on entend la communication orale et auditive, la communication par la langue des signes, la communication tactile, le braille, les gros caractères, les supports audio et multimédias accessibles, les lecteurs humains et autres moyens de communication alternative ou améliorée dont les technologies de l’information et de la communication accessible
.


« Handicap
 »


« Handicapés
 »


« Discrimination fondée sur le handicap
 »


Le terme « langue » inclut la langue à modalité audio-orale ainsi que la langue des signes
.


« Aménagement raisonnable
 »


« Conception universelle » et « conception intégratrice
 ».



Article 4
Obligations générales
, 

1. Les États Parties s’engagent à garantir à toutes les personnes relevant de leur juridiction
 le plein exercice de tous leurs droits de l’homme et de toutes leurs libertés fondamentales, sans discrimination d’aucune sorte fondée sur le handicap. À cette fin, les États Parties s’engagent à : 


a)
Adopter des dispositions législatives, administratives et autres pour donner effet à la présente Convention et à modifier, abroger ou annuler toute loi et tout règlement incompatible avec la présente Convention et à décourager toute coutume ou toute pratique de même nature;


b)
Inscrire dans leur constitution nationale ou toute autre disposition législative appropriée des droits à l’égalité et à la non-discrimination fondée sur le handicap si ce n’est déjà fait et à assurer, par voie de législation ou par d’autres moyens appropriés, la réalisation effective de ces droits;


c)
Intégrer les questions d’invalidité à toutes les politiques et programmes de développement économique et social;


d)
S’abstenir de tout acte ou pratique incompatible avec la présente Convention et faire en sorte que les institutions publiques se conforment à la présente Convention;


e)
À prendre toutes mesures appropriées pour éliminer la discrimination fondée sur le handicap par une personne, une organisation ou une entreprise privée quelconque;


f)
À promouvoir
 la mise au point, l’accessibilité et l’utilisation des biens, services, équipements et installations conçus pour tous. Ces biens, services, équipements et installations devraient exiger un minimum d’aménagements et de frais afin de répondre aux besoins spécifiques des handicapés
.

2. Aux fins de l’élaboration de la mise en oeuvre des politiques et lois propres à assurer l’application de la présente Convention, les États agissent en étroite consultation avec les handicapés et les organisations les représentant et avec leur participation active.



Article 5
Promotion d’attitudes positives envers les handicapés

1.
Les États Parties s’engagent à adopter des mesures immédiates et efficaces en vue de :


a)
Sensibiliser l’ensemble de la société à la question du handicap et des handicapés;


b)
Lutter contre les stéréotypes et les préjugés concernant les handicapés;


c)
Donner des handicapés l’image de personnes capables, qui apportent une contribution à la société et peuvent prétendre aux mêmes droits et aux mêmes libertés que les autres, d’une manière compatible avec l’objectif d’ensemble de la présente Convention.

2.
Ces mesures consisteront notamment à :


a)
Lancer et mener une campagne efficace de sensibilisation de l’opinion publique dans le sens d’une plus grande acceptation des droits des handicapés;


b)
Oeuvrer en faveur d’une sensibilisation accrue, notamment de tous les enfants dès le plus jeune âge et à tous les niveaux de l’enseignement, afin d’inciter au respect des droits des handicapés;


c)
Encourager tous les médias à projeter une image des handicapés qui soit compatible avec l’objet de la présente Convention;


d)
Collaborer avec les handicapés et les organisations les représentant, dans le cadre de toutes les mesures prises pour donner effet aux obligations découlant du présent article.



Article 6
Statistiques et collecte de données


Pour élaborer et mettre en oeuvre des politiques propres à protéger et promouvoir les droits des handicapés, les États Parties devraient encourager la collecte, l’analyse et la codification de statistiques et d’informations relatives au handicap et à l’exercice effectif par les handicapés de leurs droits de l’homme. Lors de la collecte et de la tenue à jour de ces données, il faudrait :


a)
Respecter la vie privée, la dignité et les droits de l’homme des handicapés, et veiller à ce que les données recueillies auprès de ces derniers soient communiquées à titre volontaire;


b)
Ne conserver ces données que sous forme de statistiques, sans identifier les personnes auxquelles elles se rapportent, et les garder en lieu sûr pour empêcher tout accès non autorisé ou usage abusif;


c)
Veiller à ce que la collecte des données soit conçue et menée en collaboration avec les handicapés, les organismes les représentant et toutes les autres parties prenantes;


d)
Ventiler ces données en fonction de l’objet de leur collecte et de l’âge, du sexe et du type de handicap;


e)
Inclure des renseignements détaillés sur l’accès des handicapés aux services publics, aux programmes de réadaptation, à l’éducation, au logement et à l’emploi;


f)
Adhérer aux principes éthiques reconnus en matière d’anonymat et de confidentialité lors de la collecte des statistiques et données.



Article 7
Égalité et non-discrimination

1.
Les États Parties reconnaissent que toutes les personnes sont égales devant la loi et ont droit sans discrimination aucune à la protection égale de cette loi. Les États Parties interdisent toute discrimination fondée sur le handicap et garantissent à tous les handicapés une protection égale et effective contre la discrimination. Les États Parties interdisent en outre toute discrimination et garantissent à tous les handicapés une protection égale et efficace contre toute discrimination fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, l’opinion politique ou toute autre opinion, l’origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance, la cause du handicap ou son type, l’âge ou toute autre situation.

2.
a)
On entend par discrimination toute distinction, exclusion ou restriction qui a pour but ou pour effet d’empêcher ou d’annuler la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice par les handicapés, sur un pied d’égalité, de tous leurs droits de l’homme et de toutes leurs libertés fondamentales.


b)
La discrimination comprend toutes les formes de discrimination, y compris la discrimination directe, indirecte
 et systématique, ainsi que la discrimination fondée sur un handicap réel ou perçu
 comme tel.

3.
N’est pas considérée comme une discrimination toute disposition, condition ou pratique objectivement et incontestablement justifiée par l’État Partie pour atteindre un but légitime par des moyens raisonnables et nécessaires
.

4.
Pour garantir le droit à l’égalité des handicapés, les États Parties s’engagent à prendre toutes les mesures voulues, y compris par voie de législation pour procéder à tout ajustement raisonnable
, défini comme étant les modifications et les aménagements nécessaires et appropriés à apporter, sauf s’ils imposent une charge disproportionnée pour garantir aux handicapés, sur un pied d’égalité, la jouissance ou l’exercice de tous leurs droits de l’homme et de toutes leurs libertés fondamentales sauf si le coût de ces mesures est disproportionné.

5.
Les mesures spéciales
 visant à accélérer l’égalité de fait des handicapés ne sont pas considérées comme une discrimination telle qu’elle est définie dans la présente convention, mais ne doivent en aucune façon avoir pour conséquence le maintien de normes inégales ou distinctes; ces mesures doivent être abrogées dès que les objectifs en matière d’égalité de chances et de traitement ont été atteints
.



Article 8
Droit à la vie


Les États Parties réaffirment le droit inhérent à la vie de tous les handicapés et prennent toutes les mesures nécessaires pour assurer leur exercice effectif de ce droit
.



Article 9
Reconnaissance égale de la personnalité juridique


Les États Parties :


a)
Reconnaissent que les handicapés ont les mêmes droits que toutes les autres personnes devant la loi;


b)
Conviennent que les handicapés ont pleine capacité juridique sur un pied d’égalité avec les autres personnes
, notamment sur le plan financier;


c)
S’assurent, lorsque les handicapés ont besoin d’une assistance pour exercer cette capacité juridique, que :


i)
L’assistance offerte est proportionnelle aux besoins des personnes concernées et adaptée à leur situation, et qu’elle ne remette pas en cause leur capacité juridique, leurs droits et leurs libertés;


ii)
Les décisions pertinentes ne sont prises que conformément aux procédures prévues par la loi et dans le respect des garanties légales pertinentes
;


d)
Veillent à ce que les handicapés qui ont des difficultés à exercer leurs droits ou des problèmes de compréhension et de communication, aient accès à des services les aidant à comprendre les éléments d’information qui leur sont présentés et à exprimer leurs décisions, leurs choix et leurs préférences, ainsi qu’à conclure des accords ou des contrats contraignants, à signer des documents et à témoigner
;


e)
Prennent toutes les mesures appropriées et efficaces pour assurer l’égalité des droits des handicapés, d’être propriétaire ou d’hériter de biens et de gérer eux-mêmes leurs affaires financières et l’égalité d’accès aux prêts bancaires, hypothèques et autres formes de crédit financier;


f)
Veillent à ce que les handicapés ne soient pas arbitrairement privés de leurs biens.



Article 10
Liberté et sécurité de la personne

1. Les États Parties s’assurent que les handicapés :


a)
Ont droit à la liberté et à la sécurité de leur personne, sans aucune discrimination motivée par leur handicap;


b)
Ne sont pas privés illégalement
, ou arbitrairement de leur liberté
 toute privation de liberté devant être conforme au droit et en aucun cas motivée par l’existence d’un handicap
.

2. Les États Parties veillent à ce que les handicapés qui sont privés de leur liberté :


a)
Soient traités avec humanité et avec respect dû à la dignité de la personne humaine, et d’une manière qui tienne compte des besoins découlant de leur handicap;


b)
Soient informés comme il se doit et au moyen de supports accessibles des raisons pour lesquelles ils sont privés de leur liberté;


c)
Aient rapidement accès à l’assistance juridique ou à toute autre assistance appropriée pour pouvoir :


i)
Contester la légalité de leur privation de liberté devant un tribunal ou une autre autorité compétente, indépendante et impartiale (auquel cas une décision rapide doit être prise en la matière);


ii)
Demander le contrôle régulier de la légalité de la privation de liberté;


d)
Obtenir réparation en cas de privation de liberté illégale ou motivée par leur handicap, en violation de la présente Convention.



Article 11
Droit de ne pas être soumis à la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants

1. Les États Parties prennent toutes les mesures législatives, administratives, judiciaires, éducatives et autres efficaces pour qu’aucun handicapé ne soit soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

2. En particulier, les États Parties interdisent de soumettre une personne sans son libre consentement informée à une expérience médicale ou scientifique et protègent les handicapés contre ce type de pratiques et contre les interventions ou internements forcés visant à corriger, améliorer ou réduire toute infirmité réelle ou perçue
.



Article 12
Droit de ne pas être soumis à la violence et aux mauvais traitements

1. Les États Parties reconnaissent que les handicapés sont plus vulnérables, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de la famille, face à la violence, aux atteintes ou brutalités, à l’abandon ou la négligence, aux mauvais traitements ou à l’exploitation, y compris l’exploitation et la violence sexuelles. Les États Parties prennent donc toutes les mesures législatives, administratives, sociales, éducatives et autres efficaces pour protéger les handicapés, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de la famille, contre toute forme de violence, d’atteintes ou de brutalités, d’abandon ou de négligence, de mauvais traitements ou d’exploitation, y compris l’exploitation et la violence sexuelles.

2. Ces mesures doivent interdire les interventions et les internements forcés visant à corriger, améliorer ou réduire toute infirmité réelle ou perçue, ainsi que les enlèvements et protéger les handicapés contre ce type de pratiques.

3. Les États Parties prennent également toutes les mesures voulues pour prévenir la violence, les atteintes ou les brutalités, l’abandon ou la négligence, les mauvais traitements ou l’exploitation, y compris l’exploitation et la violence sexuelles, notamment en apportant un soutien aux handicapés et à leur famille, y compris en les informant.

4. Les États Parties s’assurent que tous les établissements et programmes, publics et privés, dans lesquels les handicapés sont placés ensemble à l’écart de la société, sont efficacement contrôlés pour éviter que ces personnes ne deviennent victimes de violence, d’atteintes ou de brutalités, d’abandon ou de négligence, de mauvais traitements ou d’exploitation, y compris l’exploitation et la violence sexuelles.

5. Lorsqu’un handicapé est victime de toute forme de violence, d’atteintes ou de brutalités, d’abandon ou de négligence, de mauvais traitements ou d’exploitation, y compris l’exploitation et la violence sexuelles, les États Parties prennent toutes les mesures voulues
 pour favoriser son rétablissement physique et psychologique et sa réinsertion sociale.

6. Les États Parties veillent à l’identification, au rapport, au renvoi, à l’enquête, au traitement et au suivi des cas de violence et de sévices, et à l’offre de services de protection et, selon qu’il conviendra, de procédures d’intervention judiciaire.



Article 13
Liberté d’expression et d’opinion et accès à l’information


Les États Parties prennent les mesures voulues pour que les handicapés puissent exercer leur droit à la liberté d’expression et d’opinion grâce au braille, à la langue des signes
 et aux autres modes de communication
 de leur choix, et demander, obtenir ou communiquer des éléments d’information sur un pied d’égalité avec les autres personnes, notamment :


a)
En donnant aux handicapés qui en font la demande, en temps voulu et sans frais supplémentaires, des informations au moyen de supports accessibles
 et des technologies de leur choix, en fonction des différents types de handicaps;


b)
En acceptant l’utilisation de modes de communication alternative par les handicapés dans un cadre officiel;


c)
En apprenant aux handicapés à utiliser des modes de communication alternative et améliorée;


d)
En assurant et en encourageant la recherche-développement et la mise au point de nouvelles technologies, notamment d’information et de communication, ainsi que de compensation, adaptées aux handicapés; 


e)
En favorisant les autres formes d’assistance et de soutien conçues pour assurer l’accès des handicapés à l’information
;


f)
En encourageant
 les entités privées qui fournissent des services au grand public à proposer des renseignements et des services au moyen de supports accessibles et utilisables par les handicapés;


g)
En encourageant les médias à rendre leurs services accessibles aux handicapés.



Article 14
Respect de la vie privée, du domicile et de la famille

1. Les handicapés, notamment ceux qui vivent en établissement, ne seront pas l’objet d’immixtions arbitraires ou illégales dans leur vie privée et ont droit à la protection de la loi contre de telles immixtions. Les États Parties à la présente Convention prennent des mesures efficaces pour protéger le caractère privé du domicile, de la famille, de la correspondance
 et du dossier médical des handicapés et leur droit de prendre les décisions de leur choix sur le plan personnel.

2. Les États Parties à la présente Convention prennent toutes les mesures efficaces voulues afin d’éliminer la discrimination à l’égard des handicapés pour tout ce qui a trait au mariage et aux relations familiales
, et veillent en particulier à ce que :


a)
Les handicapés ne soient pas privés du droit de vivre leur sexualité, d’avoir des rapports sexuels ou intimes et d’être parents, sur un pied d’égalité avec les autres;


b)
Tous les handicapés, hommes et femmes, qui sont en âge de le faire, aient le droit de se marier avec le consentement libre et entier des futurs conjoints et de fonder une famille;


c)
Les handicapés aient le droit de décider librement et en toute connaissance de cause du nombre et de l’espacement des naissances
, sur un pied d’égalité avec les autres personnes
, et d’avoir accès aux informations, à l’éducation en matière de procréation et de planification familiale et aux moyens nécessaires pour leur permettre d’exercer ces droits;


d)
Les handicapés puissent exercer leurs droits en matière de tutelle, de curatelle, de garde et d’adoption des enfants, ou d’institutions similaires, lorsque ces concepts existent dans la législation nationale. Pour garantir ces droits, les États Parties apportent aux parents handicapés l’assistance dont ils ont besoin afin d’assumer leurs responsabilités parentales
;


e)
L’enfant ne soit pas séparé de ses parents contre leur gré, à moins que les autorités compétentes ne décident, sous réserve de révision judiciaire et conformément aux lois et procédures applicables, que cette séparation est nécessaire dans l’intérêt supérieur de l’enfant. L’enfant ne peut cependant être séparé de ses parents handicapés pour un motif directement ou indirectement lié à leur handicap
;


f)
Des activités de sensibilisation et d’information soient menées pour modifier les idées négatives et les préjugés sociaux concernant la sexualité, le mariage et la parentalité des handicapés.



Article 15
Indépendance
 et insertion dans la collectivité


Les États Parties à la présente Convention prennent toutes les mesures efficaces voulues pour permettre aux handicapés d’être indépendants et de s’insérer pleinement dans la collectivité, notamment en s’assurant que :


a)
Les handicapés peuvent, au même titre que les autres personnes, choisir leur lieu de résidence et leur mode de vie;


b)
Les handicapés ne sont pas obligés de vivre en établissement ou d’avoir un mode de vie particulier
;


c)
Les handicapés ont accès à une large gamme de services à domicile ou résidentiels et autres services collectifs de soutien, notamment d’assistance personnelle, pour les aider à vivre et à s’insérer pleinement au sein de la collectivité et à ne pas souffrir de l’isolement ou de la ségrégation
;


d)
Les services collectifs proposés à l’ensemble de la population sont également offerts aux handicapés et adaptés à leurs besoins;


e)
Les handicapés ont accès aux renseignements sur les services de soutien disponibles.



Article 16
Enfants handicapés

1. Les États Parties veillent à ce que tous les enfants handicapés qui relèvent de leur juridiction jouissent des mêmes droits et libertés fondamentales que les autres enfants, sans faire l’objet d’aucune discrimination en raison de leur handicap.

2. Les États Parties reconnaissent que les enfants handicapés doivent mener une vie pleine et décente, dans des conditions qui garantissent leur dignité, favorisent leur autonomie et facilitent leur participation active à la vie de la collectivité.

3. Les États Parties reconnaissent le droit des enfants handicapés de bénéficier de soins favorisant l’inclusion, et s’engagent notamment à :


a)
Leur offrir au plus tôt des services complets et adaptés;


b)
Assurer, dans la mesure des ressources disponibles, l’octroi, sur demande, aux enfants handicapés remplissant les conditions requises et à ceux qui en ont la charge, d’une aide adaptée à l’état de l’enfant et à la situation de ses parents ou de ceux à qui il est confié.

4. Eu égard aux besoins particuliers des enfants handicapés, l’aide fournie conformément au paragraphe 3 du présent article est gratuite chaque fois qu’il est possible, compte tenu des ressources financières de leurs parents ou de ceux à qui l’enfant est confié, et elle est conçue de telle sorte que les enfants handicapés aient effectivement accès à l’éducation, à la formation, aux soins de santé, à des services complets d’adaptation ou de réadaptation, à la préparation à l’emploi et aux activités récréatives, et bénéficient de ces services de façon propre à assurer une intégration sociale aussi complète que possible et leur épanouissement personnel, y compris dans le domaine culturel et spirituel;

5. Les enfants handicapés et leurs parents ou ceux qui en ont la charge ou la garde légale doivent recevoir les renseignements, recommandations et conseils voulus, et les éléments d’information ainsi communiqués doivent leur donner une image positive de leur potentiel et de leur droit de mener une vie pleine et intégrée.



Article 17
Éducation

1.
Les États Parties reconnaissent le droit de tous les handicapés à l’éducation. En vue d’assurer l’exercice de ce droit progressivement et sur la base de l’égalité des chances, l’éducation des enfants
 handicapés doit viser à
 :


a)
Assurer le plein épanouissement de la personnalité humaine et du sens de sa dignité et de sa propre valeur, et renforcer le respect des droits de l’homme, des libertés fondamentales et de la diversité humaine;


b)
Donner à tous les handicapés les moyens de participer réellement à la vie d’une société libre;


c)
Favoriser l’épanouissement de la personnalité de l’enfant et le développement de ses dons et de ses aptitudes mentales et physiques, dans toute la mesure de leurs potentialités;


d)
Prendre en compte l’intérêt supérieur de l’enfant, en particulier par la personnalisation des plans d’éducation.

2.
Pour réaliser ce droit, les États Parties veillent à ce que :


a)
Tous les handicapés puissent choisir l’enseignement favorisant l’inclusion et accessible au sein de leur communauté (y compris pour la petite enfance et au niveau préscolaire
);


b)
L’assistance requise soit fournie, en assurant notamment la formation spécialisée des enseignants
, des conseillers et des psychologues scolaires, un programme scolaire accessible, des supports et des technologies pédagogiques accessibles, des modes de communication alternative et améliorée, des méthodes d’apprentissage parallèles, un environnement physique accessible, et tout autre aménagement raisonnable visant à faciliter la pleine participation des élèves handicapés;


c)
Aucun enfant handicapé ne soit privé d’enseignement primaire gratuit et obligatoire en raison de son handicap.

3.
Les États Parties font en sorte que, dès lors que le système éducatif général ne répond pas aux besoins des handicapés, des formes d’apprentissage spécial et parallèle
 soient offertes aux handicapés. Ces formes d’apprentissage spécial et parallèle quelles qu’elles soient doivent
 :


a)
Répondre aux mêmes normes et ambitions que l’enseignement général;


b)
Donner aux enfants handicapés la possibilité de participer au maximum à l’enseignement général
;


c)
Permettre un choix libre et en connaissance de cause entre l’enseignement général et l’éducation spécialisée;


d)
Ne diminuer en rien la responsabilité des États Parties de continuer de s’employer à répondre aux besoins des élèves handicapés dans le cadre de l’enseignement général.

4.
Les États Parties garantissent aux enfants atteints de handicap sensoriel la possibilité de choisir d’apprendre, le cas échéant, la langue des signes ou le braille, et de suivre l’enseignement dans la langue des signes ou en braille. Ils prennent les mesures voulues pour garantir un enseignement de qualité aux élèves atteints de handicap sensoriel, en assurant le recrutement d’enseignants qui connaissent parfaitement la langue des signes ou le braille
.

5.
Les États Parties veillent à ce que les handicapés aient accès à l’enseignement supérieur général, à la formation professionnelle, à l’enseignement pour adultes et à la formation continue sur un pied d’égalité avec les autres. À cette fin, ils doivent prêter l’assistance voulue aux handicapés.



Article 18
Participation à la vie politique et publique


Les États Parties reconnaissent les droits politiques des handicapés, sans discrimination, et s’engagent à :


a)
Promouvoir activement un environnement dans lequel les handicapés puissent participer pleinement et véritablement à la vie politique et publique, que ce soit directement ou par l’intermédiaire de représentants librement choisis, y compris le droit et la possibilité qu’ils ont en tant que citoyens atteints de handicap, de voter et d’être élus, en veillant à ce que les procédures et les bureaux de vote :


i)
Soient adaptés, accessibles et simples;


ii)
Garantissent le droit des citoyens handicapés de voter à bulletin secret; et


iii)
Prévient la possibilité pour les citoyens handicapés de bénéficier au besoin d’une assistance pour voter;


b)
Promouvoir activement un environnement dans lequel les handicapés puissent participer pleinement et véritablement à la conduite des affaires publiques, et les encourager, le cas échéant, à participer aux affaires publiques et notamment à
 :


i)
Prendre part, sur un pied d’égalité, aux activités et au fonctionnement des partis politiques et de la société civile;


ii)
Constituer des organisations de handicapés chargées de représenter les handicapés aux niveaux national, régional et local, et y adhérer;


c)
Veiller à ce que les handicapés et les organisations qui les représentent participent, sur un pied d’égalité, à tous les mécanismes de prise de décisions, en particulier à ceux qui concernent les questions relatives aux handicapés
.



Article 19
Accessibilité

1.
Les États Parties à la présente Convention s’engagent à prendre les mesures voulues
 en vue d’identifier et éliminer les obstacles existants, et de garantir l’accessibilité des handicapés à l’environnement bâti
, aux transports, à l’information et à la communication, notamment aux technologies en relevant, ainsi qu’aux autres services
, afin que les handicapés puissent vivre de façon indépendante et apporter leur pleine contribution dans tous les domaines de la vie. De telles mesures doivent, notamment, prévoir :


a)
La construction et l’aménagement de bâtiments publics
, de voies d’accès et d’autres installations destinées au public, y compris des écoles, des logements, des établissements médicaux, des installations couvertes et découvertes et des lieux de travail publics;


b)
Le développement et la réadaptation des transports publics, des moyens de communication et des autres services, notamment électroniques. 

2.
Les États Parties prennent également les mesures voulues pour : 


a)
Prévoir une signalisation en braille et en langage simplifié ou de lecture facile dans les bâtiments et installations publics;


b)
Offrir d’autres formes d’assistance directe
 et intermédiaires
, notamment des guides, des lecteurs et des interprètes en langue des signes, pour assurer l’accessibilité des installations et bâtiments publics;


c)
Élaborer et publier des normes minimales et des directives nationales en faveur de l’accessibilité des installations et bâtiments publics, et surveiller leur application;


d)
Encourager les entités privées mettant des installations et des services à la disposition du public à prendre en compte tous les aspects de l’accessibilité aux handicapés;


e)
Assurer et promouvoir la recherche-développement et la mise au point de nouvelles aides techniques de préférence d’un coût abordable;


f)
Encourager une conception universelle et la coopération internationale en vue de la mise au point de normes, de directives et d’aides techniques;


g)
Veiller à ce que les organisations de handicapés soient consultées lors de l’élaboration des normes et directives en matière d’accessibilité;


h)
Offrir à toutes les Parties prenantes une formation sur les problèmes d’accessibilité que rencontrent les handicapés.



Article 20
Mobilité individuelle


Les États Parties à la présente Convention s’engagent à prendre les mesures efficaces
 pour assurer la liberté de mouvement des handicapés dans la plus grande indépendance possible et notamment à :


a)
Faciliter l’accès des handicapés à des aides techniques, technologies de compensation et formes d’assistance directe ou intermédiaires de qualité qui favorisent la mobilité, y compris en veillant à ce que leur coût soit abordable;


b)
Promouvoir une conception universelle pour les aides techniques, technologies de compensation favorisant la mobilité, et encourager les entités privées qui les produisent à prendre en compte tous les aspects de la mobilité des handicapés;


c)
Assurer et promouvoir la recherche-développement et la mise au point de nouvelles aides techniques et technologies de compensation favorisant la mobilité;


d)
Offrir aux handicapés et aux spécialistes travaillant avec les handicapés une formation sur les compétences associées à la mobilité;


e)
Favoriser la liberté de mouvement des handicapés, de la façon et au moment qui leur conviennent et à un coût abordable;


f)
Fournir aux handicapés tous les renseignements utiles sur les aides techniques, technologies de compensation et autres formes d’assistance et services disponibles pour favoriser la mobilité;


g)
Promouvoir la sensibilisation aux problèmes de mobilité des handicapés.



Article 21
Droit aux soins de santé et à la réadaptation


Les États Parties reconnaissent que tous les handicapés ont le droit de jouir du meilleur état de santé possible sans discrimination fondée sur leur handicap. Ils s’emploient à ce qu’aucun handicapé ne soit privé de ce droit, et prennent toutes les mesures voulues pour assurer l’accès
 des handicapés aux soins de santé et aux services de réadaptation. Il doivent, en particulier :


a)
Offrir aux handicapés des services de santé et de réadaptation en quantité et de qualité égales à ceux qui sont offerts aux autres citoyens, notamment en matière d’hygiène sexuelle et de procréation;


b)
S’employer à offrir les services de soins de santé et de réadaptation dont ont besoin les handicapés en raison précisément de leur handicap;


c)
Faire en sorte de fournir ces services de santé et de réadaptation aux handicapés aussi près que possible de leur communauté
;


d)
Veiller à ce que les services de santé et de réadaptation prévoient la prestation de services permettant de soulager temporairement les familles, à leur demande, ainsi que des groupes de soutien psychosocial assurés notamment par des handicapés;


e)
Offrir des programmes et services visant à prévenir et combattre les incapacités secondaires, notamment chez les enfants et les personnes âgées
;


f)
Encourager la recherche-développement sur les nouvelles connaissances et technologies utiles aux handicapés
, leur diffusion et leur application;


g)
Encourager la formation d’un nombre suffisant de professionnels y compris handicapés, de la santé et de la réadaptation, dans toutes les disciplines nécessaires pour répondre aux besoins en matière de santé et de réadaptation des handicapés et veiller à ce qu’ils reçoivent une formation spécialisée adéquate;


h)
Offrir à tous les professionnels de la santé et de la réadaptation l’enseignement et la formation voulus pour favoriser leur sensibilisation au handicap et leur respect des droits, de la dignité et des besoins des handicapés, conformément aux principes énoncés dans la présente Convention
;


i)
Garantir la mise en place à l’échelon national d’un code de conduite applicable aux soins médicaux publics et privés, qui vise à promouvoir la qualité des prestations, l’ouverture d’esprit et le respect des droits fondamentaux, de la dignité et de l’autonomie des handicapés, ainsi qu’une surveillance étroite des services et des conditions d’accueil dans les institutions ou établissements publics et privés de soins de santé et de réadaptation;


j)
Veiller à ce que la prestation des services de santé et de réadaptation aux handicapés et la divulgation des données personnelles
 concernant ces soins de santé ou de réadaptation ne se fassent qu’avec l’accord librement consenti donné en connaissance de cause
, par les intéressés, et à ce que les professionnels de la santé et de la réadaptation informent les handicapés de leurs droits en la matière
;


k)
Empêcher que des actes médicaux ou autres et interventions chirurgicales réparatrices non souhaités ne soient pratiqués sur les handicapés
;


l)
Protéger la confidentialité des données relatives aux soins de santé et à la réadaptation des handicapés, sur un pied d’égalité
;


m)
Promouvoir la participation des handicapés et des organisations de handicapés à l’élaboration de lois et de politiques relatives aux soins de santé et à la réadaptation, ainsi qu’à la planification, à la prestation et à l’évaluation des services de santé et de réadaptation
.



Article 22
Droit au travail
, 
, 


Les États Parties reconnaissent le droit des handicapés à travailler, notamment la possibilité de gagner leur vie en exerçant une activité librement choisie ou acceptée, en vue de promouvoir l’égalité de chances et de traitement pour les handicapés et de les prémunir contre la pauvreté. Les États Parties prennent les mesures voulues pour garantir et promouvoir la réalisation de ce droit, notamment pour :


a)
Encourager la création d’un marché de l’emploi et d’un milieu de travail ouverts, favorisant l’intégration et accessibles à tous les handicapés
;


b)
Garantir aux handicapés un accès sans entrave aux programmes classiques d’orientation technique et professionnelle, aux services de placement, aux moyens de suppléance et à la formation professionnelle et continue;


c)
Favoriser
 les possibilités d’emploi et d’avancement des handicapés sur le marché du travail normal, notamment celle d’exercer une activité indépendante et de créer sa propre entreprise, et appuyer l’aide à la recherche, à l’obtention et à la conservation d’un emploi;


d)
Encourager les employeurs
 à recruter des handicapés, notamment par l’intermédiaire de programmes d’embauche prioritaire, de subventions et de quotas
;


e)
Garantir un aménagement raisonnable pour les handicapés sur leur lieu de travail et dans leur milieu de travail
;


f)
Promouvoir l’acquisition d’une expérience professionnelle sur le marché du travail normal par les handicapés;


g)
Promouvoir les programmes de réadaptation professionnelle, de maintien dans l’emploi et de réintégration dans la vie active;


h)
Protéger
 les handicapés par voie de législation dans les domaines suivants : emploi; conservation de l’emploi; évolution de carrière; conditions de travail, notamment le principe de la rémunération égale à travail égal et de l’égalité des chances; et règlement des plaintes
; et s’assurer que les handicapés sont en mesure d’exercer leurs droits professionnels et syndicaux;


i)
Veiller à ce que les handicapés jouissent de l’égalité des chances en matière d’emploi dans le secteur public;


j)
Promouvoir la reconnaissance
 des compétences, qualités, qualifications et contributions professionnelles des handicapés, dans le milieu de travail et sur le marché de l’emploi et lutter contre les stéréotypes et les préjugés concernant les handicapés qui y ont cours.



Article 23
Sécurité sociale et niveau de vie correcte
, 

1.
Les États Parties reconnaissent le droit de tous les handicapés à la sécurité sociale, notamment l’assurance sociale
, et à la jouissance de ce droit sans discrimination fondée sur le handicap et prennent les mesures voulues pour garantir et promouvoir la réalisation de ce droit, notamment pour :


a)
Assurer l’accès des handicapés aux services, appareils et autres formes d’assistance nécessaires répondant à leurs besoins
;


b)
Garantir l’accès des handicapés, en particulier les femmes et les filles et les personnes âgées, aux programmes de sécurité sociale et aux stratégies de réduction de la pauvreté; et tenir compte des besoins et du point de vue des handicapés dans tous ces programmes et stratégies;


c)
Assurer l’accès des handicapés souffrant d’incapacités graves
 et multiples et de leur famille
 vivant dans la pauvreté à l’aide de l’État destinée à financer le coût du handicap (notamment la formation, les conseils, l’assistance financière et l’hébergement temporaire qu’il exige), qui ne saurait devenir un frein à leur épanouissement personnel
;


d)
Garantir l’accès des handicapés aux programmes de logements gouvernementaux, notamment en réservant un pourcentage de logements sociaux
 aux handicapés;


e)
Assurer l’accès des handicapés aux exonérations fiscales et avantages fiscaux auxquels ils ont droit en fonction de leurs revenus
;


f)
Veiller à ce que les handicapés puissent accéder à l’assurance-vie et à l’assurance maladie sans discrimination fondée sur le handicap
.

2.
Les États Parties reconnaissent le droit de tous les handicapés à un niveau de vie correct pour eux et pour leur famille, notamment en matière d’alimentation, d’habillement, de logement et d’accès à l’eau salubre
, et à l’amélioration constante de leurs conditions de vie et prennent les mesures voulues pour garantir et promouvoir la réalisation de ce droit.



Article 24
Participation à la vie culturelle, aux loisirs et au sport

1.
Les États Parties reconnaissent le droit de tous les handicapés de participer à la vie culturelle et prennent toutes les mesures voulues pour que les handicapés puissent :


a)
Mettre en valeur et réaliser leur potentiel créatif, artistique et intellectuel, non seulement dans leur propre intérêt, mais aussi en vue d’enrichissement de leur communauté;


b)
Accéder à la littérature et aux autres modes d’expression culturelle par tous les moyens accessibles, notamment sous forme électronique, en langue des signes et en braille et sur supports audio et multimédias;


c)
Accéder aux émissions de télévision, aux films, aux pièces de théâtre et aux autres activités culturelles, par tous les moyens possibles, notamment grâce aux sous-titres et à la langue des signes;


d)
Accéder aux lieux de spectacles ou de services culturels, notamment les théâtres, les musées, les cinémas, les bibliothèques, l’hôtellerie et la restauration et, dans la mesure du possible, aux monuments et sites culturels d’importance nationale.

2.
Les États Parties prennent toutes les mesures voulues pour s’assurer que les lois de protection des droits de propriété intellectuelle ne constituent pas un obstacle démesuré ou discriminatoire à l’accès des handicapés aux supports culturels, tout en respectant les dispositions du droit international.

3.
Les sourds doivent bénéficier, sur un pied d’égalité, de la reconnaissance et de la promotion de leur identité culturelle et linguistique propre
.

4.
Les États Parties reconnaissent le droit des handicapés à participer, sur un pied d’égalité
, aux activités récréatives et sportives et prennent toutes les mesures voulues pour :


a)
Encourager et promouvoir, dans la mesure du possible, la participation des handicapés aux activités sportives de masse aux niveaux régional, national et international
;


b)
S’assurer que les handicapés ont la possibilité d’organiser des activités sportives et d’y participer, et de bénéficier des mêmes entraînement, formation et ressources que les autres participants;


c)
Garantir l’accès des handicapés aux lieux de sport et de loisir et celui des enfants handicapés, sur un pied d’égalité, aux activités sportives du système éducatif;


d)
Garantir l’accès des handicapés aux services de ceux qui participent à l’organisation des activités de loisir et de sport.



Article 25
Suivi



Cadre national d’application

1.
Les États Parties désignent au sein de leur gouvernement un interlocuteur chargé des questions relatives à l’application de la présente Convention et envisagent sérieusement de créer ou de constituer un mécanisme de coordination pour favoriser la prise des mesures nécessaires dans différents secteurs et à différents niveaux.

2.
Les États Parties, conformément à leur système juridique et administratif, entretiennent, renforcent, désignent, créent ou mettent en place au niveau national le cadre
 voulu pour assurer la promotion, la protection et le suivi de la réalisation des droits reconnus par la présente Convention.

Annexe II



Synthèse du débat consacré à la question 
de la coopération internationale à examiner 
par le Comité spécial

1.
Le Groupe de travail a tenu un débat concernant le rôle de la coopération internationale dans l’application d’une convention internationale en faveur des handicapés.

2.
Il a été admis que la responsabilité de l’application de la Convention incombait au premier chef aux autorités nationales. De l’avis général, le respect des dispositions de la Convention par les pays ne devrait pas être liée à l’octroi d’une aide ou d’une assistance internationale au développement.

3.
À cet égard, plusieurs membres du Groupe de travail ont estimé que la coopération internationale devrait être considérée comme un moyen important d’appuyer l’action nationale en faveur de la réalisation des buts et objectifs de la Convention et de favoriser l’application de ses dispositions. Dans ce contexte, un esprit de coopération, de solidarité et de partenariat international entre les États devait se dégager de la Convention.

4.
Plusieurs membres du Groupe de travail étaient d’avis que la coopération internationale devrait être envisagée dans un sens large et inclure des éléments tels que l’échange d’informations et le partage des meilleures pratiques, la recherche scientifique, la formation, la sensibilisation, la coopération entre organisations de handicapés, le développement de la technologie et le renforcement des capacités, et non pas se limiter au transfert de ressources économiques, à l’aide économique ou à l’assistance. La coopération internationale devrait également être le fait des instances bilatérales, régionales et multilatérales, et notamment des institutions spécialisées et des institutions financières.

5.
Certains membres étaient particulièrement réticents à imposer des obligations internationales en matière de coopération internationale, d’aide au développement ou d’assistance aux termes d’un instrument ayant force obligatoire, bien qu’ils participent activement à la coopération internationale. D’autres ont estimé qu’il ne fallait pas considérer que la coopération internationale en faveur des handicapés imposait des obligations allant au-delà de tout autre modèle de coopération internationale existant.

6.
Certains membres du Groupe de travail ont constaté qu’il était indispensable, en ce nouveau siècle, d’intégrer les questions relatives au handicap dans les activités et les accords généraux de coopération internationale afin de contribuer à l’élimination de la discrimination à l’égard des handicapés. Tout en reconnaissant que la responsabilité de cette intégration incombait d’abord aux pays bénéficiaires, certaines délégations ont argué que pays donateurs et pays bénéficiaires décidaient ensemble de l’affectation des ressources en faveur du développement. D’autres membres ont exprimé leur désaccord sur ce point.

7.
En fonction des dispositions de la Convention retenues lors des futures négociations, le Comité spécial pourra examiner la question de la coopération internationale, en prenant en considération les différences de point de vue et de formulation des propositions faites à titre de contribution à ses travaux.

8.
Le Comité spécial pourra tenir compte des dispositions relatives à la coopération internationale énoncées dans d’autres documents et traités internationaux, notamment les suivants :


a)
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (art. 2 (al. 3), 22 et 23);


b)
Convention relative aux droits de l’enfant (préambule et art. 4);


c)
Règles pour l’égalisation des chances des handicapés (règle 22);


d)
Observation générale No 5 du Comité des droits économiques, sociaux et culturels;


e)
Traités relatifs à l’environnement; Convention des Nations Unies contre la corruption; Convention d’Ottawa sur les mines antipersonnel.

9.
S’agissant de l’emplacement de ces dispositions, les solutions suivantes ont été envisagées :


–
Dans le préambule;


–
Parmi les Principes généraux;


–
Dans les Obligations générales;


–
Dans un article distinct;


–
Dans un article distinct, ainsi que sous forme d’une disposition énoncée dans les Obligations générales, dans le préambule ou dans les Principes généraux.

10.
Certains membres ont proposé que la question soit abordée dans les objectifs de la Convention; d’autres ont rejeté cette idée.

11.
Certains membres ont estimé que la question ne devrait pas être traitée ni abordée dans la Convention. Un membre a dit que la question de la coopération internationale devrait être examinée par l’Assemblée générale.

12.
Le Groupe de travail a reconnu que le libellé de toute disposition relative à la coopération internationale devrait être bien pesé et mesuré afin d’éviter des malentendus au sujet des vues mentionnées plus haut et de préciser la portée de la coopération internationale dans le contexte de la Convention.


	� 	Plusieurs membres du Groupe de travail ont proposé des structures différentes pour le texte et le titre du projet de Convention. Le Comité spécial voudra peut-être examiner ces propositions plus avant.


	� 	Certains membres du Groupe de travail ont estimé qu’il ne fallait pas faire référence à la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, au motif que ce dernier instrument n’avait pas le même statut que les autres pactes et conventions internationaux énumérés dans la liste ci-dessus. D’autres membres du Groupe ont souligné que la Convention était entrée en vigueur et devait en conséquence figurer sur la liste.


	� 	Certains membres du Groupe de travail ont estimé que le préambule ne devait pas faire mention de la coopération internationale ou qu’il fallait auparavant s’entendre sur la question de savoir si le problème de la coopération internationale devait être abordé dans la Convention et, dans l’affirmative, à quel endroit. On trouvera à l’annexe II du présent rapport un résumé plus détaillé des débats sur la question.


	� 	La variante ci-après a également été proposée pour examen : « Reconnaissant l’importance de la coopération internationale pour l’amélioration des conditions de vie des handicapés dans tous les pays, notamment en développement, ».


	� 	Voir les notes de bas de page relatives à l’alinéa c) du paragraphe 1 du projet d’article 23 consacré à la sécurité sociale et à un niveau de vie correct.


	� 	Certains membres du Groupe de travail ont exprimé des réserves quant au libellé de ce paragraphe.


	� 	Certains membres du Groupe de travail ont proposé de faire figurer la coopération internationale parmi les objectifs de la Convention. D’autres ont fait valoir que la coopération internationale était un moyen de réaliser lesdits objectifs, et non pas un objectif en soi. Voir également l’alinéa i) du préambule.


	� 	Le Groupe de travail voudra peut-être envisager la variante suivante : « L’objet de la présente Convention est de protéger et de promouvoir les droits des handicapés ».


	� 	Lors de l’examen de cet article, le Comité spécial voudra peut-être tenir compte des différentes propositions qui lui ont été soumises, ainsi qu’au Groupe de travail, concernant les définitions précises des notions évoquées dans ledit article.


	� 	Ce n’est qu’à l’issue de ses débats que le Comité spécial consacrera au projet d’article 19 sur l’accessibilité que l’on se prononcera sur la nécessité de définir ce terme ainsi que sur le contenu de cette définition.


	� 	Le Comité spécial voudra peut-être se pencher sur la question de savoir si une définition du mot « communication » (distincte du projet d’article 13 sur la liberté d’expression et d’opinion) est nécessaire, et dans l’affirmative, envisager le contenu de cette définition.


	� 	Plusieurs membres du Groupe de travail ont souligné que la convention devrait protéger les droits de tous les handicapés (à savoir de toutes les personnes souffrant de différents types d’incapacité) et ont estimé que la définition du terme « handicap » devait être large. Certains membres du Groupe ont fait valoir que, compte tenu de la complexité du problème et pour éviter de restreindre le champ d’application de la Convention, il était préférable de n’inclure aucune définition du « handicap » dans la Convention. D’autres délégations ont appelé l’attention sur les définitions existantes utilisées à l’échelle internationale, telles celles qui figurent dans la Classification internationale du fonctionnement, du handicap et de la santé de l’Organisation mondiale de la santé (OMS). On s’est accordé à penser que cette définition, si elle était incluse, devrait envisager le handicap sous un angle social plutôt que médical.


	� 	Certains membres du Groupe de travail ont estimé que l’inclusion de cette définition était plus importante que celle du « handicap ». D’autres membres l’ont jugée inutile.


	� 	Cette définition figure déjà dans le projet d’article 7 sur l’égalité et la non-discrimination. Le Comité spécial voudra peut-être se demander où elle a le mieux sa place.


	� 	Certaines délégations, faisant valoir que d’autres projets d’article de la Convention précisent que le langage inclut la langue des signes, se sont interrogées sur l’utilité d’une telle définition. D’autres au contraire la jugeaient nécessaire.


	� 	La définition de cette notion, au-delà de celle qu’en donne le projet d’article 7, n’a pas été examinée même si le Groupe de travail a jugé son inclusion nécessaire.


	� 	Ces définitions n’ont pas été examinées, mais le Groupe de travail a estimé qu’elles seraient utiles.


	� 	Le projet de Bangkok et celui de la présidence comprenaient, sous ce même article, un paragraphe sur les moyens de recours. Certains membres du Groupe de travail ont fait remarquer qu’une telle disposition figurait dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, mais pas dans le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. Il pourrait donc être difficile de l’inclure dans une convention qui précisait les droits visés dans les deux pactes. Le Comité spécial voudra peut-être réfléchir plus avant à cette question.


	� 	Durant les débats du Groupe de travail, plusieurs délégations ont évoqué la question de la réalisation progressive des droits économiques, sociaux et culturels. Le Groupe a fait remarquer que, conformément au croit international existant relatif aux droits de l’homme, cette notion pourrait s’appliquer à certains des droits visés dans la Convention (les droits économiques, sociaux et culturels) mais pas à d’autres (droits civils et politiques). Le Comité spécial devrait réfléchir à la meilleure façon d’incorporer cette question à la Convention et il voudra peut-être prendre acte du précédent créé par la Convention relative aux droits de l’enfant. La question a également été soulevée à propos d’autres articles.


	� 	L’expression « relevant de leur juridiction » pourrait être examinée de plus près par le Comité spécial. Elle est tirée de l’article 2 de la Convention relative aux droits de l’enfant. Elle pourrait être de portée trop large et laisser supposer par exemple que des droits non garantis aux non-nationaux pourraient être accordés à des non-nationaux handicapés. Le paragraphe 2 de l’article premier de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale pourrait être une autre variante, mais cette solution pourrait être trop restrictive et laisser supposer que les non-nationaux handicapés ne jouissent d’aucune des protections garanties par la Convention.


	� 	Le Comité spécial voudra peut-être se demander s’il convient de remplacer le mot « promouvoir » par une formulation plus contraignante pour les États Parties.


	� 	Le Comité spécial voudra peut-être se pencher sur la question de savoir si l’expression « conception universelle » et celle presque identique de « conception intégratrice » devraient être utilisées dans le présent paragraphe et dans l’ensemble de la Convention. Le Comité voudra peut-être aussi se demander si ce paragraphe devrait continuer de faire partie du projet d’article 4, être incorporé au projet d’article 19 ou faire l’objet d’un article distinct.


	� 	Des avis divergents ont été exprimés au sein du Groupe de travail quant à l’inclusion de ce projet d’article. Certaines délégations se sont déclarées résolument favorables à l’inclusion d’un article relatif aux statistiques et à la collecte de données dans le texte de la Convention, et ce, pour plusieurs raisons. Tout d’abord, la collecte desdites données est recommandée par les Règles pour l’égalisation des chances des handicapés (règle 13). Son inclusion permettrait aux États de répondre plus efficacement aux besoins des personnes handicapées et d’évaluer avec davantage de précision leur situation de manière à pouvoir mettre en oeuvre les programmes qui leur sont destinés. La question des données et des statistiques est également abordée au paragraphe 8 de la résolution 58/132 de l’Assemblée générale, en date du 22 décembre 2003. Le projet d’article fait une place prépondérante au respect du droit à la vie privée.


		D’autres délégations se sont opposées à l’inclusion dudit article dans la Convention faisant valoir plusieurs raisons. Elles ont dit craindre pour le respect du droit à la vie privée et ont évoqué le risque d’une utilisation abusive de l’information et ont fait valoir que l’article susmentionné n’avait pas sa place dans un traité relatif aux droits de l’homme. Elles ont estimé que les statistiques n’étaient pas d’une grande utilité en tant que moyen d’action et qu’il valait mieux consacrer les ressources qui leur étaient allouées jusqu’ici à des programmes en faveur des handicapés. Il fallait inclure les handicapés dans toutes les enquêtes et pas seulement dans les enquêtes qui leur étaient consacrées.


		D’autres délégations ont proposé de réintituler le projet d’article. D’aucuns ont proposé le titre suivant : « Collecte et protection des statistiques et des données ». Il était clair qu’aucune des données recueillies au sujet des incapacités ne devaient porter atteinte aux droits humains des handicapés.


	� 	Certains membres du Groupe de travail ont estimé que la Convention devait faire expressément référence à la discrimination directe et indirecte. D’autres membres ont considéré que la distinction opérée entre ces deux formes de discrimination n’était pas suffisamment nette, faisant valoir qu’en incluant l’expression « toutes les formes de discrimination » au paragraphe 1 et en faisant référence à « l’effet » de la discrimination à l’alinéa a) du paragraphe 2, on couvrirait la notion de discrimination indirecte.


	� 	Le Comité spécial voudra peut-être examiner la portée de cette expression ainsi que la question de savoir si elle devrait s’appliquer à la perception que les personnes ont d’elles-mêmes ou à la façon dont la société les perçoit.


	� 	Ce paragraphe ne figure dans aucun des principaux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, même si la notion qu’il reprend a déjà été incluse dans la jurisprudence des organes conventionnels. C’est ainsi, par exemple, que le Comité des droits de l’homme l’a évoqué dans son observation générale sur l’article 26 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Le Groupe de travail a envisagé les trois options suivantes qui seront portées à l’attention du Comité spécial : a) le paragraphe ne devrait en aucun cas figurer dans le texte; b) il ne devrait y figurer qu’à titre d’exception à l’interdiction expresse de la discrimination indirecte; et c) il devrait s’appliquer à toutes les formes de discrimination. Outre ces options, certains membres du Comité ont proposé l’ajout du membre de phrase suivant à la fin du paragraphe : « ... et compatibles avec le droit international relatif aux droits de l’homme ».


	� 	Lorsqu’il examinera la notion d’« aménagement raisonnable », le Comité spécial voudra peut-être se pencher sur les points ci-après :


		Le Groupe de travail a estimé qu’il fallait que cette notion soit évoquée dans la Convention afin de garantir l’application du principe de la non-discrimination.


		Les membres du Groupe de travail se sont accordés à penser qu’il fallait conserver à cette notion un caractère suffisamment général et souple pour qu’elle puisse être facilement adaptée à différents secteurs (emploi, éducation, etc.) et pour que la diversité des traditions juridiques soit respectée.


		Il a aussi été entendu que la définition de ce qui constituait « un aménagement raisonnable » devait être à la fois individualisée (en d’autres termes tenir dûment compte des aménagements nécessaires à chaque personne) et interactive (être le fait de la personne et de l’entité concernées). Il a été admis qu’aucune entité ne devait être autorisée à obliger un individu à accepter un « aménagement raisonnable » particulier. Néanmoins, on a estimé que, lorsque plusieurs types « d’aménagement raisonnable » étaient possible – dont chacun serait, par définition, raisonnable –, l’intéressé n’avait pas le droit de choisir l’aménagement qu’il ou elle préférait.


		On s’est accordé à penser que la possibilité de recourir à des financements publics devait limiter le recours à l’argument de la « charge disproportionnée » par les employeurs et prestataires de services pour justifier leur refus de procéder aux aménagements raisonnables.


		Certains membres du Groupe de travail approuvaient le point de vue selon lequel le non-respect de l’obligation d’aménagements raisonnables devrait constituer en lui-même une forme de discrimination; d’aucuns ont cité, à l’appui de cette thèse, l’Observations générale No 5 du Comité des droits économiques, sociaux et culturels.


		D’autres membres du Groupe de travail ont estimé que la Convention n’avait pas à se prononcer sur la façon dont la notion « d’aménagement raisonnable » devrait être mise en application ou définie en vertu de la législation interne applicable en la matière. En particulier, ils ont estimé qu’un instrument juridique international conçu essentiellement pour engager la responsabilité des États n’avait pas à qualifier de violation du principe de non-discrimination le non-respect par une entité privée de l’obligation « d’aménagement raisonnable ».


	� 	L’expression « mesures spéciales » est reprise dans d’autres instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme. Le Comité spécial voudra peut-être se demander s’il faut l’utiliser à propos des handicapés ou si d’autres termes seraient préférables.


	� 	Le Comité spécial voudra peut-être examiner la question de savoir si les mesures spéciales applicables aux handicapés devraient avoir un caractère temporaire ou plus permanent.


	� 	Des points de vue différents ont été exprimés au sein du Groupe de travail sur la nécessité d’incorporer un article distinct sur le droit à la vie dans le texte de la Convention et sur la teneur éventuelle d’un tel article.


	� 	Lors du débat consacré au projet d’article, certains membres du Groupe de travail ont suggéré d’inclure dans le texte de la Convention un projet d’article distinct sur la protection des droits des handicapés en cas de conflit armé, inspiré du paragraphe 4 de l’article 38 de la Convention relative aux droits de l’enfant. D’autres ont suggéré d’aborder dans un tel article la question plus large de la protection des droits des groupes qui courent des risques particuliers.


	� 	Le propos de cet alinéa est de reconnaître que les enfants n’ont pas généralement pleine capacité juridique et qu’il doit donc en être de même pour les enfants handicapés. En matière de capacité juridique, les handicapés ne doivent pas être traités de façon discriminatoire à cause de leur handicap.


	� 	L’alinéa c) prévoit l’octroi d’une assistance aux handicapés pour les aider à exercer leur capacité juridique et part du principe que les handicapés jouissent de la pleine capacité juridique, même s’ils peuvent avoir besoin d’aide pour l’exercer. Il est entendu que l’alinéa c) ii) ne s’applique qu’en des circonstances exceptionnelles, qui exigent des garanties légales. Le Comité spécial souhaitera peut-être se demander si le présent alinéa est suffisamment clair, et quels sont les meilleurs moyens de protéger les handicapés qui ne peuvent exercer leur capacité juridique. Il pourrait s’avérer nécessaire de consacrer un alinéa distinct à cette question. Certains membres du Groupe de travail ont proposé que les tiers exerçant la capacité juridique d’un handicapé en son nom ne puissent prendre de décisions remettant en cause les droits et libertés de cette personne.


	� 	La première partie de l’alinéa d) a une portée plus générale que la simple reconnaissance de l’égalité des handicapés en tant que personnes devant la loi et le Comité spécial souhaitera peut-être envisager de placer cette disposition ailleurs dans le texte de la Convention.


	� 	Dans sa jurisprudence (voir par exemple l’Observation générale No 8), le Comité des droits de l’homme fait observer que les États donnent un sens trop étroit à l’expression « privation de liberté », qu’ils n’appliquent qu’au système de justice pénale. Le droit à la liberté et à la sécurité de la personne vaut pourtant pour toutes les formes de privation de liberté, qu’il s’agisse d’infractions pénales ou d’autres cas tels que, par exemple les maladies mentales ou la déficience intellectuelle, le vagabondage, la toxicomanie, les mesures d’éducation ou le contrôle de l’immigration. Le Comité spécial souhaitera peut-être se demander : a) s’il convient de traiter de manière distincte les affaires civiles et les infractions pénales; b) s’il est nécessaire d’expliciter les dispositions concernant les affaires civiles de privation de liberté; et c) s’il convient de développer les clauses du présent texte consacrées aux questions de procédure en cas d’infractions pénales (voir également l’article 9 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques).


	� 	Le Comité spécial souhaitera peut-être se demander si le libellé de l’alinéa b) du paragraphe 1 interdit ou non les internements administratifs et si une telle interdiction se justifie.


	� 	Le Comité spécial souhaitera peut-être ajouter une disposition obligeant les États à modifier les lois et procédures qui autorisent toujours l’arrestation et la détention de personnes handicapées en raison de leur handicap.


	� 	Les membres du Groupe de travail ont exprimé des opinions divergentes pour ce qui est de savoir si les interventions et internements forcés devaient relever de l’article consacré au « droit de ne pas être soumis à la torture », de celui portant sur le « droit de ne pas être soumis`a la violence et aux abus » ou des deux. Certains membres ont par ailleurs jugé que les interventions médicales et les internements forcés devaient être autorisés dans le respect des procédures et garanties légales applicables.


	� 	Certains membres du Groupe de travail ont suggéré de prévoir explicitement la possibilité de recours légaux dans ce paragraphe.


	� 	Certains membres du Groupe de travail ont jugé qu’il devrait être fait référence dans le projet d’article à la langue des signes, langue naturelle des sourds qui leur permet de s’informer, de communiquer, d’avoir accès aux services, de participer à la société et de recevoir une éducation.


	� 	Le Comité spécial souhaitera peut-être considérer les termes les plus justes pour le présent projet d’article. Les expressions « mode de communication », « support » [utilisée à l’alinéa a)] et « modes de communication alternative et améliorée » [utilisée à l’alinéa c)] ont des sens voisins, mais pas identiques.


	� 	Le Comité spécial souhaitera peut-être envisager de mentionner ou non dans ce paragraphe certains supports précis, par exemple ceux en langage simplifié ou de lecture facile.


	� 	Le Comité spécial souhaitera peut-être développer cet alinéa en y abordant la question de la mise à disposition et de la formation des aides et des intermédiaires, notamment les transcripteurs en braille et les sous-titreurs, les preneurs en notes, les interprètes en langue des signes et en communication tactile et les lecteurs. 


	� 	Le Comité spécial souhaitera peut-être considérer si le verbe « encourager » est le mieux choisi aux alinéas f) et g).


	� 	Le Comité spécial souhaitera peut-être envisager si le terme « correspondance » doit ou non être remplacé par celui plus vague de « communications ».


	� 	Le Comité spécial jugera peut-être l’expression « au mariage et aux relations familiales » trop limitative.


	� 	Les membres du Groupe de travail sont convenus que l’interdiction de stériliser les handicapés était implicite dans le droit de décider du nombre et de l’espacement des naissances, mais certains d’entre eux ont considéré qu’il s’agissait d’une question d’une telle importance que le Comité spécial pourrait souhaiter interdire explicitement cette pratique.


	� 	Dans l’esprit du Comité, ce projet d’article ne fait pas référence aux politiques nationales des États Parties concernant le nombre de naissances mais stipule simplement que les handicapés ne doivent pas être traités différemment du reste de la population dans ce domaine. Le Comité spécial souhaitera peut-être envisager l’ajout de l’expression « sur un pied d’égalité avec les autres personnes » dans cet alinéa.


	� 	Le Comité spécial souhaitera peut-être modifier le libellé de la deuxième phrase de cet alinéa à la lumière des préoccupations exprimées par certaines délégations qui ont fait valoir que les États Parties pouvaient ne pas avoir suffisamment de ressources pour « apporter aux parents handicapés l’assistance dont ils ont besoin ».


	� 	Le Comité spécial souhaitera peut-être modifier le libellé de la deuxième phrase de cet alinéa, notamment en remplaçant l’expression « directement ou indirectement » par « uniquement », ou adoptant une formulation positive, par exemple : « les États Parties doivent fournir aux parents handicapés l’assistance voulue pour que leurs enfants puissent vivre avec eux. »


	� 	Certains membres du Groupe de travail craignaient que les termes « indépendance » et « être indépendants » dans le titre et le chapeau du présent projet d’article ne reflètent pas les modèles culturels existant dans de nombreux pays, et qu’ils puissent suggérer que les handicapés doivent être séparés de leur famille. Le Comité spécial pourra souhaiter envisager un autre libellé.


	� 	Certains membres du Groupe de travail, bien que d’accord sur le principe, ont estimé qu’il serait impossible pour les États Parties de respecter cette obligation sans aucune exception. D’autres membres ont jugé que l’alinéa était redondant par rapport à l’alinéa a) du paragraphe 1.


	� 	Certains membres du Groupe de travail ont estimé qu’il serait difficile pour les États Parties d’assurer l’offre des services visés aux alinéas c) et d), en particulier en ce qui concerne l’assistance personnelle prévue à l’alinéa c) du paragraphe 1.


	� 	Les paragraphes 2, 3 et 4 de ce projet d’article sont inspirés de l’article 23 de la Convention relative aux droits de l’enfant. Il s’agit d’un article spécifiquement consacré aux handicapés dans une convention portant exclusivement sur les enfants. À l’inverse, le projet d’article 16 du présent texte constitue un article spécifiquement consacré aux enfants dans une convention portant exclusivement sur les handicapés. Il est donc fort possible qu’une simple reprise de l’article 23 ne soit pas appropriée pour traiter de la question des enfants handicapés. Le Comité spécial souhaitera peut-être revoir le projet d’article pour y aborder des questions touchant les enfants handicapés qui n’ont pas été prises en compte ailleurs dans la Convention, par exemple leur vulnérabilité face aux sévices et à l’exploitation sexuels, le problème des enfants handicapés réfugiés ou encore celui des enfants handicapés orphelins.


	� 	Le Comité spécial pourrait se demander s’il convient que cet article envisage la formation de façon plus large et reprenne les dispositions relatives à cette question figurant dans d’autres articles.


	� 	Le Comité spécial pourra se demander si le texte introductif doit parler uniquement des « enfants » étant donné que d’autres dispositions du même article concernent les handicapés en général.


	� 	Le premier paragraphe du présent article s’inspire du paragraphe 1 de l’article 13 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et du paragraphe 1 de l’article 29 de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant. Il ne les reprend pas mot pour mot, mais reprend les passages présentant un intérêt particulier pour les handicapés. Le Comité spécial pourrait se pencher plus avant sur une telle démarche.


	� 	Cet article vise à offrir le droit de choisir un enseignement favorisant l’inclusion et accessible. Il ne vise pas à obliger les élèves handicapés à fréquenter les établissements d’enseignement général qui risquent de ne pas être adaptés à leurs besoins particuliers. Le Comité spécial pourrait examiner la formulation de cet alinéa pour s’assurer qu’elle est suffisamment claire.


	� 	Le Comité spécial pourra se demander si cet article doit également prévoir le recrutement d’enseignants handicapés dans l’enseignement général (voir, par exemple, art. 10 d) du texte proposé par l’Inde), l’abrogation des lois faisant obstacle à l’accession des handicapés à la profession d’enseignant et la sensibilisation des enseignants aux besoins des enfants handicapés.


	� 	L’« apprentissage » diffère de l’« enseignement ». Le Comité spécial pourra déterminer quel est le terme qui convient le mieux ici. On peut également parler ici de « mise à disposition de moyens ».


	� 	Pour les membres du Groupe de travail, le droit au choix était un élément important du paragraphe, mais pour d’autres le droit à l’éducation devait l’emporter. D’autres encore auraient souhaité que l’on insiste davantage sur l’intérêt supérieur des enfants.


		Divers points de vue ont également été exprimés quant à la relation entre la prestation de services d’éducation spécialisée et l’enseignement général. Certains étaient d’avis que l’éducation des enfants handicapés au sein de l’enseignement général devait être la norme, la prestation de services d’éducation spécialisée restant l’exception. D’autres ont estimé que des services d’éducation spécialisée devaient non seulement être assurés lorsque le système éducatif général ne convenait pas, mais devaient aussi être offerts en permanence, sans partir du principe qu’une solution était préférable à l’autre. Certains membres du Groupe de travail, par exemple, ont souligné la nécessité d’offrir aux enfants malentendants et malvoyants la possibilité de recevoir un enseignement au sein de groupes spéciaux. Si c’est la dernière solution qui est retenue, le Groupe de travail est d’avis qu’il faudra signifier explicitement à l’État son obligation de rendre l’enseignement général accessible aux élèves handicapés, sans empêcher quiconque d’opter aussi bien pour l’enseignement général que pour les services spécialisés.


	� 	Cet alinéa a pour objet de préciser que les deux options que sont l’enseignement général et les services d’enseignement spécialisé ne s’excluent pas mutuellement, et qu’il existe toutes sortes de solutions intermédiaires.


	� 	Certains membres du Groupe de travail préféraient que ce paragraphe reste axé sur les enfants atteints de handicap sensoriel pour permettre aux enfants malentendants, par exemple, de suivre leur scolarité en langue des signes. D’autres ont estimé qu’il devrait être élargi à tous les enfants susceptibles d’avoir besoin de modes de communication alternative. Dans les deux cas, les membres du Groupe de travail se sont accordés à penser que, lorsque l’enseignement est offert en langue des signes, en braille ou dans un mode de communication alternative, il doit s’ajouter et non se substituer à l’enseignement dans la langue orale et écrite du pays. Le Comité spécial pourrait aussi envisager d’aborder cette question dans l’article 13 relatif à la liberté d’expression et d’opinion.


	� 	Le Comité spécial pourrait examiner les différents niveaux d’obligations qui incombent aux organes étatiques et non étatiques au titre de ce paragraphe.


	� 	Le Comité spécial pourrait examiner cet alinéa c) conjointement avec la disposition analogue énoncée au paragraphe 2 de l’article 4 du présent projet de convention, et voir s’ils ne sont pas redondants. Il pourrait aussi rapprocher ces deux paragraphes du paragraphe 1 b) de l’article 6 de la Convention No 169 de l’OIT et de la règle 14 des Règles pour l’égalisation des chances des handicapés.


	� 	Certains membres du Groupe de travail ont dit préférer, ici ainsi que dans le texte du paragraphe 2, l’expression « mesures progressives ». D’autres se sont préoccupés de la cohérence avec les autres articles de la Convention. Le Comité spécial pourrait envisager d’autres formulations possibles.


	� 	Le Comité spécial pourrait considérer si le terme « physique » convient mieux que « bâti », les deux étant synonymes dans le contexte.


	� 	Le Comité spécial pourrait étudier plus avant la possibilité de dresser la liste complète des installations et services couverts relevant du texte introductif de ce paragraphe, et se demander notamment s’il convient de mentionner explicitement l’« environnement en matière de communication ».


	� 	Le Comité spécial pourrait se pencher sur la portée des dispositions de cet article, en particulier les alinéas a) et b) du paragraphe 1, et les alinéas a), b), c) et d) du paragraphe 2. Le Groupe de travail s’est demandé si l’expression « bâtiments, locaux et services publics » recouvrait les bâtiments, installations et services d’appartenance ou d’exploitation privées destinés au public, et quel niveau d’obligations les États Parties devaient imposer aux propriétaires ou exploitants privés desdits bâtiments, installations et services, afin de garantir l’accès des handicapés. Certains membres du Groupe de travail souhaitaient que ces bâtiments, installations et services d’appartenance ou d’exploitation privées relèvent du présent article alors que d’autres souhaitaient examiner plus avant les incidences d’une telle décision.


	� 	L’« assistance directe » recouvre l’assistance offerte par l’homme (guides, lecteurs) et par l’animal (chiens guides d’aveugles). Le Comité spécial pourrait rechercher une expression plus claire. Cette expression apparaît également à l’alinéa a) de l’article 20. 


	� 	Les « intermédiaires » sont les personnes qui ne fournissent aucune aide mais servent de moyen de transmission à certaines catégories de handicapés (interprètes en langue des signes pour les malentendants, par exemple). Ce terme apparaît aussi à l’alinéa a) de l’article 20.


	� 	Le présent article est intitulé « Mobilité individuelle » pour distinguer ce droit de celui plus général de circuler librement garanti au paragraphe 1 de l’article 12 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Le Comité spécial pourrait se demander comment placer les éléments de cet article, en particulier ses alinéas a), b) et c).


	� 	Certains membres du Groupe de travail ont dit préférer « positives » à « efficaces ». D’autres se sont inquiétés de la cohérence avec d’autres articles de la Convention. Le Comité spécial pourrait se pencher sur chacune de ces deux formulations.


	� 	Certains membres du Groupe de travail ont estimé que la « réadaptation » et les « soins de santé », au lieu d’être regroupés, devaient être traités séparément car la « réadaptation » dépassait la simple « réadaptation médicale » et ne devait donc pas être envisagée sous son aspect médical seul. La réadaptation englobe les services médicaux, physiques, professionnels, sensoriels et psychosociaux ainsi que la formation aux compétences nécessaires au quotidien et à la mobilité. Le terme « réadaptation » tel qu’il est utilisé ici recouvre les processus dits parfois d’habilitation (acquisition d’aptitudes ou de fonctions nouvelles, et non pas uniquement la récupération d’aptitudes ou de fonctions perdues). Le Comité pourrait prévoir d’inclure une explication de cette sorte à l’article 3 consacré aux définitions. La réadaptation aux fins de l’emploi et de l’éducation a peut-être davantage sa place dans les articles consacrés à l’emploi et à l’éducation.


	� 	Certains membres du Groupe de travail ont estimé que les questions de coût et d’accès à l’assurance maladie pour les handicapés, sans discrimination fondée sur leur handicap, devraient être traitées dans la Convention.


	� 	Les membres du Groupe de travail étaient tous d’avis que les services de santé et de réadaptation devaient, dans la mesure du possible, être décentralisés, en prenant en compte le degré de spécialisation. Certains ont aussi suggéré que des programmes de réadaptation au sein de la communauté devaient être assurés de façon continue, notamment dans le cadre de partenariats avec les collectivités locales et les familles.


	� 	Les membres du Groupe de travail  n’étaient pas unanimes sur la question de la prévention du handicap. Pour certains, la Convention s’intéresse aux personnes déjà atteintes de handicap, et devrait donc ne mentionner que la réduction au minimum des effets ou de la progression de leur handicap, et la prévention des incapacités secondaires. Pour d’autres, elle devrait couvrir la prévention du handicap en soi.


	� 	Des membres du Groupe de travail ont proposé que soient mentionnés explicitement les domaines et les applications de la recherche (bio)médicale, génétique et scientifique, ainsi que son utilisation aux fins de la promotion des droits fondamentaux des handicapés.


	� 	Le présent paragraphe a en partie pour objectif de garantir que les professionnels de la santé et de la réadaptation qui s’occupent des handicapés s’intéressent à l’effet à long terme du handicap sur la vie du handicapé et pas simplement au handicapé tout au long de sa vie.


	� 	Les questions concernant la vie privée ont également été traitées dans l’article 14 relatif au droit au respect de la vie privée.


	� 	La portée de l’expression « avec l’accord librement consenti : donné en connaissance de cause » dépasse ce seul paragraphe et concerne l’ensemble de la Convention. Le Comité spécial pourrait envisager d’inclure l’énoncé suivant dans le présent alinéa ou à l’article 3 consacré aux définitions :


			« Les décisions ne peuvent être prises en connaissance de cause que si elles sont fondées sur la connaissance de l’objectif, de la nature, des conséquences et des risques du traitement et de la réadaptation, énoncés dans un langage clair ou par d’autres moyens accessibles ».


	� 	Des membres du Groupe de travail ont estimé que l’alinéa devrait préciser les droits en question.


	� 	Des membres du Groupe de travail ont également estimé que les actes médicaux et l’internement forcés devraient être autorisés dans le respect de procédures juridiques et garanties légales applicables (voir aussi art. 11).


	� 	Des membres du Groupe de travail ont jugé que cet alinéa était redondant et devait être supprimé.


	� 	Cette participation dépasse le simple cadre de cet article. Certains membres du Groupe de travail ont proposé de l’inclure dans l’article 4 relatif aux obligations générales.


	�	Le Comité spécial pourra examiner le rôle que l’Organisation internationale du Travail pourrait jouer dans la mise en oeuvre et le suivi des dispositions de la Convention relative au droit au travail.


	�	Certains membres du Groupe de travail ont souligné qu’il fallait tenir compte des difficultés particulières auxquelles se heurtaient les femmes handicapées dans l’exercice de ce droit.


	�	Le Comité spécial pourra se demander si les termes généraux dans lesquels cet article est libellé sont compatibles avec les dispositions détaillées des autres articles du projet de convention. Il pourra également se demander s’il conviendrait de réexaminer, dans ce contexte, la possibilité d’élaborer des dispositions plus détaillées concernant la formation des handicapés.


	�	Le Comité spécial pourra envisager de préciser la signification de cette disposition dans la pratique, ainsi que la définition du terme « favorisant l’intégration » dans ce contexte. Toujours dans ce contexte, il pourra se demander si le transport des handicapés jusqu’à leur lieu de travail est visé par la disposition relative à l’accès au lieu de travail énoncée à l’article 19.


	�	Le Comité spécial pourra envisager l’ajout de l’expression « mettre en oeuvre des politiques dynamiques en ce qui concerne le marché du travail » au début de l’alinéa.


	�	Le Comité spécial pourra juger utile de mentionner expressément la responsabilité particulière des gouvernements en qualité d’employeurs.


	�	Le Comité spécial pourra s’interroger sur l’opportunité de mentionner spécifiquement les quotas parmi les mesures envisageables au titre de cet article.


	�	Certains membres du Groupe de travail ont souligné l’importance de l’obligation d’aménagement raisonnable dans le domaine de l’emploi, et ils ont estimé qu’il conviendrait de lui consacrer un paragraphe plus détaillé au titre du droit au travail, en sus de tout article sur ce point pouvant figurer ailleurs dans la Convention.


	�	Le Comité spécial pourra examiner cette formulation pour prendre en considération la protection des handicapés contre la discrimination déguisée sur le lieu de travail, notamment le fait de stipuler des qualifications superflues visant à exclure les handicapés.


	�	Le Comité spécial pourra se demander si la liste des conditions de travail citée ici n’est pas involontairement restrictive.


	�	Le Comité spécial pourra aller plus loin et prévoir la reconnaissance officielle des compétences des handicapés.


	�	Certains membres du Groupe de travail ont fait observer que la notion de « sécurité sociale » variait nettement d’un État à l’autre et que le droit à un niveau de vie correct avait une portée beaucoup plus étendue que la sécurité sociale. Le Comité spécial pourra examiner ce point plus avant.


	�	Certains membres du Groupe de travail se sont interrogés sur la capacité des États Parties à appliquer ces dispositions. Le Comité spécial pourra envisager d’inclure la notion de réalisation progressive de ce droit, si elle n’est pas évoquée dans un paragraphe d’application générale, ailleurs dans la Convention. 


	�	Le Comité spécial pourra envisager de mentionner la notion d’ « assistance sociale ».


	�	Certains membres du Groupe de travail ont estimé que cette disposition devait être renforcée afin de mentionner explicitement les aides techniques à la mobilité, aux transports, à la perception auditive ou visuelle et d’autres dispositifs spéciaux dont les handicapés ont besoin. Le Comité spécial pourra se demander si cette question est abordée de façon suffisamment détaillée à l’article 20 consacré à la mobilité personnelle.


	�	Certains membres du Groupe de travail ont remis en question l’utilisation du mot « graves » qu’ils jugeaient difficile à définir ou préjudiciable. Le Comité spécial pourra envisager de le supprimer.


	�	On a constaté des divergences de vues entre les membres du Groupe de travail quant à savoir si les dispositions énoncées dans cet alinéa devaient être étendues aux familles des handicapés et comment il convenait de définir la « famille ». Le Comité spécial pourra poursuivre l’examen de ce point et son application générale à la Convention.


	�	Le Comité spécial pourra se demander si les dispositions énoncées dans cet alinéa devraient s’appliquer à l’ensemble des handicapés.


	�	Le Comité spécial pourra envisager si l’expression « notamment en réservant un pourcentage de logements sociaux aux handicapés » est appropriée dans le projet de convention. Certains membres du Groupe de travail ont estimé qu’elle était trop normative et risquait de limiter les mesures que les États Parties pourraient prendre pour garantir l’accès aux programmes de logements sociaux. Certains membres du Groupe de travail ont également considéré que l’accès non discriminatoire aux logements du secteur privé devrait lui aussi être mentionné.


	�	Certains membres du Groupe de travail ont estimé que cet alinéa était trop normatif.


	�	Le Comité spécial pourra envisager dans quelle mesure les États Parties peuvent contrôler l’accès à l’assurance qui, dans de nombreux pays, dépend généralement du secteur privé.


	�	Le Comité spécial pourra examiner plus avant la référence à l’« eau salubre ». Certains membres du Groupe de travail ont considéré qu’il faudrait la supprimer étant donné que ce droit ne faisait pas partie de ceux garantis par le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. D’autres membres ont estimé que cette référence était essentielle pour le traitement et la prévention des handicaps et devait être complétée pour inclure les « services essentiels ».


	�	Le Comité spécial pourra se demander si et comment la notion d’accessibilité pourrait être étendue dans cet article.


	�	Le Comité pourra se demander s’il serait préférable de faire relever cette disposition d’un autre article.


	�	Certains membres du Groupe de travail ont estimé que l’expression « sur un pied d’égalité avec les autres » devait être supprimée de cet alinéa et que les alinéas b), c) et d) devaient à la place prévoir l’obligation des États Parties d’éliminer les obstacles de nature discriminatoire, liés aussi bien à l’environnement qu’à la société, qui empêchaient la réalisation de ces droits. D’autres membres ont estimé que cette expression devait être retenue étant donné que les organisations et les installations sportives et de loisir relevaient souvent du secteur privé. Le Comité spécial pourra examiner cette question plus avant.


	�	Certains membres du Groupe de travail ont souligné l’importance que revêtait l’intégration des handicapés dans les activités sportives de masse. D’autres ont indiqué que, par souci d’équilibre, cette obligation devait aller de pair avec la promotion des activités et organisations sportives spéciales adaptées aux besoins et aux capacités des handicapés, ainsi que des sports spécialement conçus pour les handicapés qui peuvent être exclus des grandes manifestations sportives. Le Comité spécial pourra envisager comment tenir compte au mieux de ces vues.


	�	Le Groupe de travail n’a pas eu le temps d’examiner la question du suivi international du projet de convention. Certains de ses membres ont néanmoins indiqué que le suivi international revêtait une importance considérable à leurs yeux. D’autres membres en revanche ont émis des réserves sur ce point.


	�	Le Groupe de travail n’a pas examiné en détail le libellé des dispositions provisoires. Il a fait observer que le Comité spécial pourrait poursuivre l’examen de ce point et prendre en considération l’examen en cours des travaux des organes de contrôle de l’application des traités des Nations Unies relatifs aux droits de l’homme.


	�	Le Groupe de travail n’a pu s’entendre sur un certain nombre de questions ayant trait au rôle des institutions nationales relatives aux droits de l’homme dans la promotion, la protection et le suivi de l’application de la Convention, mais certains de ses membres ont considéré que celles-ci pourraient, notamment, assumer les fonctions suivantes : faire mieux connaître aux handicapés et au grand public les dispositions de la Convention; s’assurer de la conformité de la législation, des politiques et des programmes nationaux avec la Convention; entreprendre ou faciliter la recherche sur les conséquences de la Convention ou de la législation nationale; élaborer un système d’évaluation des conséquences pour les handicapés; recevoir les plaintes en cas de non-respect de la Convention.
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